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DOSSIER  MOBILITÉ

JURIDIÇUE

LES GRANDES  MANŒUVRES

SONT LANCEES  POUR LA 5G EN FRANCE

Un internet  nomade  rapide  et vecteur  de quantités  considérables

de données  : voilà  ce qulattendent  les candidats  à l'attribution  des  fréquences

de la 5G, une technologie  de rupture  dans les réseaux  mobiles.

Par Frédéric  Forster,  directeur  du pôle  Télécoms  du cabinet  Alain  Bensoussan  Avocats  Lexing
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par bloc de 10  MHz,  soit  770  M€ pour

la totalité.  Viendra,  enfin,  la phase

de gestion  des multiples  positions

dans  la bande  de ces blocs,  qui est

loin d'être  triviale.  En effet,  disposer

de fréquences  contiguës  constitue

un avantage,  notamment  parce  que

l'opérateur  optimise  l'usage  de ces

fréquences,  notamment  au regard

des brouillages  entre  opérateurs

pour  les fréquences  en limite  de blocs.

En réalité',  ces fréquences,  souvent

inutilisables  pour  les opérateurs

voisins  diminuent  d'autant

le nombre  de fré'quences  opérables

et augmentent  le coût  unitaire

Oes fréquences  déployées.  Les

habilitations  d'usage  seront  attribuées

pour  quinze  ans, reconductibles

pour  cinq exercices,  entre  le 20 et le

30 septembre  2020.  Les autorisations

d'utilisation  de fréquences  devraient

être  délivrées  aux opérateurs  mobiles

environ  six semaines  plus  tard.

La vente  des services  pourrait

débuter  d'ici àla  fin de l'année  2020,

bien que SFR et Bouygues  Telecom

aient  publiquement  annoncé'  leurs

interrogations  quant  à un déploiement

de la 5G dans le contexte  actuel.  @

' https:/bit.ly/38ropFV

LIArcep  jugera

la qualité  des

propositions  quant

au respect  des

obligations  et des

engagements

optionnels.
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